
ANNEXE VI

Liste visée à l'article 20 du protocole: mesures transitoires — Bulgarie

1. LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES

Traité établissant une Constitution pour l'Europe

31968 R 1612: Règlement (CEE) no 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travailleurs
à l'intérieur de la Communauté (JO L 257 du 19.10.1968, p. 2), modifié en dernier lieu par:

— 32004 L 0038: Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 (JO L 158 du
30.4.2004, p. 77);

31996 L 0071: Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le
détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services (JO L 18 du 21.1.1997, p. 1).

32004 L 0038: Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des
citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États
membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE,
73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, p. 77).

1. L'article III-133 et l'article III-144, premier alinéa, de la Constitution, ne s'appliquent pleinement que sous
réserve des dispositions transitoires prévues aux paragraphes 2 à 14 pour ce qui est de la libre circulation des
travailleurs et de la libre prestation de services impliquant une circulation temporaire de travailleurs, telle qu'elle est
définie à l'article 1er de la directive 96/71/CE, entre la Bulgarie, d'une part, et chacun des États membres actuels, d'autre
part.

2. Par dérogation aux articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 et jusqu'à la fin de la période de deux ans
suivant la date d'adhésion, les États membres actuels appliqueront des mesures nationales, ou des mesures résultant
d'accords bilatéraux, qui réglementent l'accès des ressortissants bulgares à leur marché du travail. Les États membres
actuels peuvent continuer à appliquer ces mesures jusqu'à la fin de la période de cinq ans suivant la date d'adhésion.

Les ressortissants bulgares qui travaillent légalement dans un État membre actuel à la date d'adhésion et qui sont
admis sur le marché du travail de cet État membre pour une période ininterrompue égale ou supérieure à douze mois,
pourront bénéficier de l'accès au marché du travail de cet État membre, mais non au marché du travail d'autres États
membres qui appliquent des mesures nationales.

Les ressortissants bulgares admis sur le marché du travail d'un État membre actuel à la suite de l'adhésion, pendant
une période ininterrompue égale ou supérieure à douze mois, bénéficient également des mêmes droits.

Les ressortissants bulgares visés aux deuxième et troisième alinéas ci-dessus cessent de bénéficier des droits prévus
dans lesdits alinéas s'ils quittent volontairement le marché du travail de l'État membre actuel en question.

Les ressortissants bulgares qui travaillent légalement dans un État membre actuel à la date d'adhésion, ou pendant une
période où des mesures nationales sont appliquées, et qui sont admis sur le marché du travail de cet État membre pour
une période inférieure à douze mois, ne bénéficient pas de ces droits.
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3. Avant la fin de la période de deux ans suivant la date d'adhésion, le Conseil réexamine le fonctionnement des
dispositions transitoires visées au paragraphe 2 sur la base d'un rapport de la Commission.

Une fois ce réexamen terminé, et au plus tard à la fin de la période de deux ans suivant la date d'adhésion, les États
membres actuels font savoir à la Commission s'ils continuent d'appliquer des mesures nationales ou des mesures
résultant d'accords bilatéraux, ou s'ils appliquent dorénavant les articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68. À
défaut de cette notification, les articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 s'appliquent.

4. Un nouvel examen peut avoir lieu à la demande de la Bulgarie. La procédure prévue au paragraphe 3 s'applique
et est achevée dans les six mois suivant la réception de la demande de la Bulgarie.

5. Un État membre maintenant des mesures nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux à la fin de la
période de cinq ans visée au paragraphe 2 peut les proroger, après en avoir averti la Commission, jusqu'à la fin de la
période de sept ans suivant la date d'adhésion si son marché du travail subit ou est menacé de subir des perturbations
graves. À défaut de cette notification, les articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 s'appliquent.

6. Durant la période de sept ans suivant la date d'adhésion, les États membres dans lesquels, en vertu du
paragraphe 3, 4 ou 5, les articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 s'appliquent en ce qui concerne les
ressortissants bulgares, et qui délivrent des permis de travail à des ressortissants bulgares à des fins d'observation
durant cette période le feront automatiquement.

7. Les États membres dans lesquels, en vertu du paragraphe 3, 4 ou 5, les articles 1er à 6 du règlement (CEE)
no 1612/68 s'appliquent en ce qui concerne les ressortissants bulgares peuvent recourir aux procédures prévues aux
alinéas suivants jusqu'à la fin de la période de sept ans suivant la date d'adhésion.

Lorsqu'un État membre visé au premier alinéa subit ou prévoit des perturbations sur son marché du travail qui
pourraient menacer gravement le niveau de vie ou d'emploi dans une région ou profession donnée, il en avise la
Commission et les autres États membres en leur fournissant toutes les indications pertinentes. Sur la base de ces
indications, l'État membre peut demander à la Commission de déclarer que l'application des articles 1er à 6 du
règlement (CEE) no 1612/68 est totalement ou partiellement suspendue afin d'assurer le rétablissement de la situation
dans ladite région ou profession. La Commission décide de la suspension, ainsi que de la durée et de la portée de cette
suspension, au plus tard deux semaines après avoir été saisie de la demande et informe le Conseil de sa décision. Dans
un délai de deux semaines après que la Commission a pris sa décision, tout État membre peut demander l'annulation
ou la modification de cette décision par le Conseil. Le Conseil statue sur cette demande à la majorité qualifiée dans un
délai de deux semaines.

Dans des cas urgents et exceptionnels, un État membre visé au premier alinéa peut suspendre l'application des
articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68; il transmet ensuite une notification motivée à la Commission.

8. Aussi longtemps que l'application des articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 est suspendue en vertu des
paragraphes 2 à 5 et 7 ci‑dessus, l'article 23 de la directive 2004/38/CE s'applique en Bulgarie, pour ce qui est du droit
des membres de la famille des travailleurs d'accepter un emploi, en ce qui concerne les ressortissants des États
membres actuels et dans les États membres actuels en ce qui concerne les ressortissants bulgares, aux conditions
suivantes:

— le conjoint d'un travailleur et leurs descendants de moins de 21 ans ou à charge qui résident légalement avec le
travailleur sur le territoire d'un État membre à la date d'adhésion ont immédiatement accès au marché du travail
de cet État membre à compter de cette date. Cette disposition n'est pas applicable aux membres de la famille
d'un travailleur admis légalement sur le marché du travail de cet État membre pour une durée inférieure à
douze mois;

— le conjoint d'un travailleur et leurs descendants de moins de 21 ans ou à charge qui résident légalement avec le
travailleur sur le territoire d'un État membre à partir d'une date ultérieure à la date d'adhésion, mais au cours de
la période d'application des dispositions transitoires précitées, ont accès au marché du travail de l'État membre
concerné lorsqu'ils résident dans cet État membre depuis dix‑huit mois au moins ou à partir de la troisième
année suivant la date d'adhésion, la date retenue étant la date la plus proche.
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Ces dispositions sont sans préjudice de mesures plus favorables, qu'elles soient nationales ou qu'elles résultent
d'accords bilatéraux.

9. Dans la mesure où les dispositions de la directive 2004/38/CE qui reprennent des dispositions de la directive
68/360/CEE (1) ne peuvent pas être dissociées de celles du règlement (CEE) no 1612/68 dont l'application est différée
en vertu des paragraphes 2 à 5, 7 et 8, la Bulgarie et les États membres actuels peuvent déroger à ces dispositions dans
la mesure nécessaire à l'application des paragraphes 2 à 5, 7 et 8.

10. Lorsque des mesures nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux sont appliquées par les États
membres actuels en vertu des dispositions transitoires susvisées, la Bulgarie peut maintenir en vigueur des mesures
équivalentes en ce qui concerne les ressortissants de l'État membre ou des États membres en question.

11. Si l'application des articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 est suspendue par l'un des États membres
actuels, la Bulgarie peut recourir aux procédures prévues au paragraphe 7 en ce qui concerne la Roumanie. Au cours
de cette période, les permis de travail délivrés par la Bulgarie à des fins d'observation à des ressortissants roumains
sont délivrés automatiquement.

12. Un État membre actuel qui applique des mesures nationales conformément aux paragraphes 2 à 5 et 7 à 9 peut
décider, en application de son droit interne, d'accorder une plus grande liberté de circulation que celle existant à la
date d'adhésion, y compris un accès complet au marché du travail. À partir de la troisième année suivant la date
d'adhésion, un État membre actuel qui applique des mesures nationales peut décider à tout moment d'appliquer les
articles 1er à 6 du règlement (CEE) no 1612/68 au lieu de ces mesures. La Commission est informée de cette décision.

13. Pour faire face à des perturbations graves ou à des menaces de perturbations graves dans certains secteurs
sensibles des services de leur marché du travail qui pourraient surgir dans certaines régions à la suite d'une prestation
de services transnationale, telle qu'elle est définie à l'article 1er de la directive 96/71/CE, et aussi longtemps qu'elles
appliquent à la libre circulation des travailleurs bulgares, en vertu des dispositions transitoires précitées, des mesures
nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux, l'Allemagne et l'Autriche peuvent, après en avoir averti la
Commission, déroger à l'article III-144, premier alinéa, de la Constitution en vue de limiter, dans le contexte de la
prestation de services par des entreprises établies en Bulgarie, la circulation temporaire de travailleurs dont le droit
d'accepter du travail en Allemagne et en Autriche est soumis à des mesures nationales.

La liste des secteurs des services susceptibles d'être concernés par cette dérogation est la suivante:

— en Allemagne:

Secteur Code NACE (*), sauf autre indication

Construction et branches connexes 45.1 à 45.4,

Activités énumérées à l'annexe de la directive
96/71/CE

Nettoyage de bâtiments 74.70 Nettoyage de bâtiments

Autres services 74.87 Activités de décoration d'intérieur (exclusive-
ment)

(*) NACE: voir 31990 R 3037: Règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature
statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (JO L 293 du 24.10.1990, p. 1). Règlement
modifié en dernier lieu par 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 29 septembre 2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).
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— en Autriche:

Secteur Code NACE (*), sauf autre indication

Services annexes à la culture (horticulture) 01.41

Travail de la pierre 26.7

Fabrication de constructions métalliques 28.11

Construction et branches connexes 45.1 à 45.4,

Activités énumérées à l'annexe de la directive
96/71/CE

Activités dans le domaine de la sécurité 74.60

Nettoyage de bâtiments 74.70

Soins à domicile 85.14

Activités d'action sociale sans hébergement 85.32

(*) NACE: voir 31990 R 3037: Règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature
statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (JO L 293 du 24.10.1990, p. 1). Règlement
modifié en dernier lieu par 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 29 septembre 2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).

Dans la mesure où l'Allemagne ou l'Autriche déroge à l'article III-144, premier alinéa, de la Constitution,
conformément aux précédents alinéas, la Bulgarie peut, après en avoir informé la Commission, prendre des mesures
équivalentes.

L'application du présent paragraphe n'a pas pour effet de créer, pour la circulation temporaire des travailleurs dans le
contexte de la prestation de services transnationale entre l'Allemagne ou l'Autriche et la Bulgarie, des conditions qui
soient plus restrictives que celles existant à la date de la signature du traité d'adhésion.

14. L'application des paragraphes 2 à 5 et 7 à 12 n'a pas pour effet de créer des conditions d'accès plus restrictives
au marché du travail des États membres actuels pour les ressortissants bulgares que celles existant à la date de la
signature du traité d'adhésion.

Nonobstant l'application des dispositions prévues aux paragraphes 1 à 13, les États membres actuels donnent la
préférence aux travailleurs qui sont ressortissants des États membres plutôt qu'aux travailleurs qui sont ressortissants
de pays tiers en ce qui concerne l'accès à leur marché du travail durant les périodes d'application de mesures
nationales ou de mesures résultant d'accords bilatéraux.

Les travailleurs migrants bulgares et leur famille qui résident et travaillent légalement dans un autre État membre ou
les travailleurs migrants d'autres États membres et leur famille qui résident et travaillent légalement en Bulgarie ne sont
pas traités d'une manière plus restrictive que ceux qui viennent d'un État tiers et qui résident et travaillent dans cet État
membre ou en Bulgarie, selon le cas. En outre, en application du principe de la préférence communautaire, les
travailleurs migrants provenant de pays tiers qui résident et travaillent en Bulgarie ne sont pas traités plus
favorablement que des ressortissants bulgares.

2. LIBRE PRESTATION DES SERVICES

31997 L 0009: Directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 mars 1997 relative aux systèmes
d'indemnisation des investisseurs (JO L 84 du 26.3.1997, p. 22).
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Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, de la directive 97/9/CE, le niveau minimum d'indemnisation n'est pas
applicable à la Bulgarie jusqu'au 31 décembre 2009. La Bulgarie veille à ce que son système d'indemnisation des
investisseurs garantisse une couverture d'au moins 12 000 EUR du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007, et d'au
moins 15 000 EUR du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009.

Pendant la période transitoire, les autres États membres conserveront le droit d'empêcher une succursale d'une
entreprise d'investissement bulgare établie sur leur territoire d'exercer ses activités, à moins que ladite succursale n'ait
adhéré à un système d'indemnisation des investisseurs officiellement reconnu sur le territoire des États membres
concernés et jusqu'à ce qu'elle ait adhéré à un tel système, dans le but de couvrir la différence entre le niveau
d'indemnisation proposé par la Bulgarie et le niveau minimal visé à l'article 4, paragraphe 1, de la directive 97/9/CE.

3. LIBRE CIRCULATION DES CAPITAUX

Traité établissant une Constitution pour l'Europe

1. Nonobstant les obligations prévues par le traité établissant une Constitution pour l'Europe, la Bulgarie peut
maintenir en vigueur pendant une période de cinq ans à partir de la date d'adhésion les restrictions prévues par
sa législation en vigueur au moment de la signature du traité d'adhésion en ce qui concerne l'acquisition de
droits de propriété sur des terres destinées à l'établissement d'une résidence secondaire par des ressortissants des
États membres ou des États parties à l'accord sur l'Espace économique européen (accord EEE) qui ne résident pas
en Bulgarie ou par des personnes morales constituées conformément au droit d'un autre État membre ou d'un
État partie à l'accord EEE.

Les ressortissants des États membres et les ressortissants des États parties à l'accord sur l'Espace économique
européen qui résident légalement en Bulgarie ne sont soumis ni aux dispositions visées au précédent alinéa ni à
toutes les règles et procédures autres que celles applicables aux ressortissants bulgares.

2. Nonobstant les obligations prévues par le traité établissant une Constitution pour l'Europe, la Bulgarie peut
maintenir en vigueur pendant une période de sept ans à partir de la date d'adhésion les restrictions prévues par
sa législation en vigueur au moment de la signature du traité d'adhésion en ce qui concerne l'acquisition de
terres agricoles, de forêts ou de terres sylvicoles par des ressortissants d'un autre État membre, par des
ressortissants des États parties à l'accord sur l'Espace économique européen ou par des personnes morales
constituées conformément au droit d'un autre État membre ou d'un État partie à l'accord EEE. En aucun cas,
pour ce qui est de l'acquisition de terres agricoles, de forêts ou de terres sylvicoles, un ressortissant d'un État
membre ne peut être traité de façon moins favorable qu'à la date de la signature du traité d'adhésion ou de façon
plus restrictive qu'un ressortissant d'un pays tiers.

Les agriculteurs indépendants qui sont ressortissants d'un autre État membre et qui souhaitent s'établir et résider
légalement en Bulgarie ne sont soumis ni aux dispositions visées au précédent alinéa ni à des procédures autres
que celles applicables aux ressortissants bulgares.

Un réexamen général de ces mesures transitoires est réalisé au cours de la troisième année suivant la date
d'adhésion. À cette fin, la Commission présente un rapport au Conseil. Statuant à l'unanimité sur proposition de
la Commission, le Conseil peut décider de raccourcir la période transitoire visée au premier alinéa ou d'y mettre
fin.
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4. AGRICULTURE

A. LÉGISLATION AGRICOLE

31997 R 2597: Règlement (CE) no 2597/97 du Conseil du 18 décembre 1997 établissant les règles complémentaires
de l'organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de
consommation (JO L 351 du 23.12.1997, p. 13), modifié en dernier lieu par:

— 31999 R 1602: Règlement (CE) no 1602/1999 du Conseil du 19.7.1999 (JO L 189 du 22.7.1999, p. 43).

Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, points b) et c), du règlement (CE) no 2597/97, les exigences relatives à la
teneur en matière grasse ne s'appliquent pas au lait de consommation produit en Bulgarie jusqu'au 30 avril 2009,
dans la mesure où le lait ayant une teneur en matière grasse de 3 % (m/m) peut être commercialisé comme du lait
entier, et le lait ayant une teneur en matière grasse de 2 % (m/m) comme du lait demi-écrémé. Le lait de
consommation qui n'est pas conforme aux exigences relatives à la teneur en matière grasse peut uniquement être
commercialisé en Bulgarie ou exporté vers des pays tiers.

B. LÉGISLATION VÉTÉRINAIRE ET PHYTOSANITAIRE

32004 R 0853: Règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale (JO L 139 du 30.4.2004, p. 55).

a) Les établissements de transformation du lait énumérés aux chapitres I et II de l'appendice à la présente annexe
peuvent recevoir, jusqu'au 31 décembre 2009, des livraisons de lait cru qui ne sont pas conformes ou qui n'ont
pas été traitées conformément aux obligations énoncées à l'annexe III, section IX, chapitre I, sous-chapitres II
et III, du règlement (CE) no 853/2004, à condition que ces exploitations figurent sur une liste tenue à cette fin
par les autorités bulgares.

b) Tant que les établissements visés au point a) bénéficient des dispositions de ce point, les produits provenant de
ces établissements sont exclusivement placés sur le marché national ou soumis à d'autres transformations dans
des établissements situés en Bulgarie également visés par les dispositions du point a), indépendamment de la
date de commercialisation. Ces produits doivent porter une marque d'identification différente de celle prévue à
l'article 5 du règlement (CE) no 853/2004.

c) Les établissements énumérés au chapitre II de l'appendice à la présente annexe peuvent transformer, jusqu'au
31 décembre 2009, du lait conforme et du lait non conforme aux normes UE sur des chaînes de production
séparées. Dans ce contexte, on entend par «lait non conforme aux normes de l'UE» le lait visé au point a). De tels
établissements doivent satisfaire totalement aux exigences de l'UE pour les établissements, y compris en ce qui
concerne la mise en œuvre des principes d'analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HACCP) (visés
à l'article 5 du règlement 852/2004 (1) et prouver leur capacité de satisfaire entièrement aux conditions
suivantes, notamment la désignation de leurs chaînes de production concernées:

— prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre l'observation rigoureuse des procédures internes
pour la séparation du lait depuis sa collecte jusqu'à l'étape du produit final, y compris l'acheminement du
lait jusqu'à l'établissement, le stockage et le traitement séparés du lait conforme et du lait non conforme
aux normes de l'UE, l'emballage et l'étiquetage spécifiques des produits fabriqués à base de lait non
conforme aux normes de l'UE, ainsi que le stockage séparé de ces produits;

— établir une procédure garantissant la traçabilité des matières premières, y compris les justificatifs
nécessaires des mouvements des produits et une procédure de justification des produits et de mise en
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parallèle des matières premières conformes et non conformes avec les catégories de produits issus de la
production;

— soumettre le lait cru à un traitement thermique à une température d'au moins 71,7 oC pendant
15 secondes; et

— prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les marques d'identification ne soient pas utilisées
de manière frauduleuse.

Les autorités bulgares:

— veillent à ce que l'exploitant ou le directeur de chaque établissement concerné prenne toutes les mesures
nécessaires pour permettre l'observation rigoureuse des procédures internes pour la séparation du lait;

— procèdent à des tests et à des contrôles inopinés portant sur l'observation du principe de séparation du
lait; et

— effectuent des tests dans des laboratoires agréés sur tous les produits bruts et finis pour vérifier leur
conformité avec les exigences de l'annexe III, section IX, chapitre II, du règlement (CE) no 853/2004,
y compris les critères microbiologiques pour les produits à base de lait.

Le lait et/ou les produits laitiers provenant de chaînes de production séparées transformant du lait cru non
conforme aux normes de l'UE dans des établissements de transformation approuvés par l'UE ne peuvent être
commercialisés que sur le marché soumis aux conditions énoncées au point b). Les produits fabriqués à base de
lait cru conforme transformé sur une chaîne de production séparée dans un établissement visé au chapitre II de
l'appendice à la présente annexe, peuvent être commercialisés comme produits conformes tant que toutes les
conditions régissant la séparation des chaînes de production sont maintenues.

d) Le lait et les produits laitiers fabriqués au titre des dispositions visées au point c) ne peuvent bénéficier d'un
soutien en vertu du titre I, chapitres II et III, à l'exception de l'article 11, et du titre II du règlement (CE) no 1255/
1999 (1) que s'ils portent la marque d'identification ovale visée à l'annexe II, section I, du règlement (CE) 853/
2004.

e) La Bulgarie veille à respecter progressivement les obligations visées au point a) et transmet chaque année à la
Commission un rapport sur les progrès accomplis dans la mise à niveau des exploitations laitières et du système
de collecte du lait. La Bulgarie veille à ce que l'ensemble de ces obligations soient pleinement respectées d'ici le
31 décembre 2009.

f) La Commission peut, conformément à la procédure visée à l'article 58 du règlement (CE) no 178/2002 (2),
mettre à jour l'appendice à la présente annexe avant l'adhésion et jusqu'au 31 décembre 2009 et, dans ce
contexte, ajouter ou supprimer des établissements, à la lumière des progrès réalisés dans la correction des
lacunes existantes et des résultats du processus de suivi.

Des modalités d'application garantissant le bon fonctionnement du régime transitoire visé ci‑dessus peuvent être
adoptées conformément à la procédure visée à l'article 58 du règlement (CE) no 178/2002.
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5. POLITIQUE DES TRANSPORTS

1. 31993 R 3118: Règlement (CEE) no 3118/93 du Conseil du 25 octobre 1993 fixant les conditions de l'admission
de transporteurs non-résidents aux transports nationaux de marchandises par route dans un État membre (JO L 279
du 12.11.1993, p. 1), modifié en dernier lieu par:

— 32002 R 0484: Règlement (CE) no 484/2002 du Parlement européen et du Conseil du 1.3.2002 (JO L 76 du
19.3.2002, p. 1).

a) Par dérogation à l'article 1er du règlement (CEE) no 3118/93 et jusqu'à la fin de la troisième année suivant la date
d'adhésion, les transporteurs établis en Bulgarie sont exclus des transports nationaux de marchandises par route
dans les autres États membres, et les transporteurs établis dans les autres États membres sont exclus des
transports nationaux de marchandises par route, en Bulgarie.

b) Avant la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion, les États membres notifient à la Commission s'ils
prolongent cette période pour une nouvelle durée maximale de deux ans ou si désormais ils appliquent
intégralement l'article 1er du règlement. En l'absence d'une telle notification, l'article 1er du règlement s'applique.
Seuls les transporteurs établis dans les États membres dans lesquels l'article 1er du règlement s'applique peuvent
assurer l'exploitation de services de transports routiers nationaux dans les autres États membres dans lesquels
l'article 1er s'applique aussi.

c) Les États membres dans lesquels l'article 1er dudit règlement s'applique en vertu du point b), peuvent recourir à
la procédure décrite ci-après jusqu'à la fin de la cinquième année suivant la date d'adhésion.

Lorsqu'un État membre visé à l'alinéa précédent subit une perturbation grave de son marché national ou de
certains segments de ce marché, causée ou aggravée par le cabotage, telle qu'un net excédent de l'offre par
rapport à la demande ou une menace pour la stabilité financière ou pour la survie d'un nombre important
d'entreprises de transports routiers, il en informe la Commission et les autres États membres et leur fournit tous
les détails pertinents. Sur la base de ces informations, l'État membre peut demander à la Commission de
suspendre, partiellement ou totalement, l'application de l'article 1er du règlement afin de rétablir la situation
normale.

La Commission examine la situation sur la base des données fournies par l'État membre concerné et décide,
dans un délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande, de la nécessité ou non d'adopter des
mesures de sauvegarde. La procédure visée à l'article 7, paragraphe 3, deuxième, troisième et quatrième alinéas,
et paragraphes 4, 5 et 6, du règlement s'applique.

Un État membre visé au premier alinéa peut, dans des cas urgents et exceptionnels, suspendre l'application de
l'article 1er du règlement. Dans ce cas, il transmet ensuite à la Commission une notification motivée.

d) Tant que l'article 1er du règlement ne s'applique pas en vertu des points a) et b), les États membres peuvent
réglementer l'accès à leur marché national de transport de marchandises par route en échangeant
progressivement des autorisations de cabotage sur la base d'accords bilatéraux. Cela peut comprendre la
possibilité d'une libéralisation totale.

e) L'application des points a) à c) ne doit pas entraîner un accès aux marchés nationaux de transport de
marchandises par route plus restreint qu'au moment de la signature du traité d'adhésion.

2. 31996 L 0026: Directive 96/26/CE du Conseil du 29 avril 1996 concernant l'accès à la profession de
transporteur de marchandises et de transporteur de voyageurs par route ainsi que la reconnaissance mutuelle des
diplômes, certificats et autres titres visant à favoriser l'exercice effectif de la liberté d'établissement de ces transporteurs
dans le domaine des transports nationaux et internationaux (JO L 124 du 23.5.1996, p. 1), modifiée en dernier lieu
par:

— 32004 L 0066: Directive 2004/66/CE du Conseil du 26.4.2004 (JO L 168 du 1.5.2004, p. 35).
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Jusqu'au 31 décembre 2010, l'article 3, paragraphe 3, point c), de la directive 96/26/CE ne s'applique pas, en Bulgarie,
aux entreprises de transports affectées exclusivement au transport national de marchandises et de voyageurs.

Le capital disponible et les réserves de ces entreprises doivent progressivement atteindre les taux minima fixés dans cet
article conformément au calendrier suivant:

— d'ici le 1er janvier 2007, l'entreprise doit disposer d'un capital et de réserves d'une valeur au moins égale à
5 850 EUR pour le premier véhicule utilisé et à 3 250 EUR pour chaque véhicule supplémentaire;

— d'ici le 1er janvier 2008, l'entreprise doit disposer d'un capital et de réserves d'une valeur au moins égale à
6 750 EUR pour le premier véhicule utilisé et à 3 750 EUR pour chaque véhicule supplémentaire;

— d'ici le 1er janvier 2009, l'entreprise doit disposer d'un capital et de réserves d'une valeur au moins égale à
7 650 EUR pour le premier véhicule utilisé et à 4 250 EUR pour chaque véhicule supplémentaire;

— d'ici le 1er janvier 2010, l'entreprise doit disposer d'un capital et de réserves d'une valeur au moins égale à
8 550 EUR pour le premier véhicule utilisé et à 4 750 EUR pour chaque véhicule supplémentaire.

3. 31996 L 0053: Directive 96/53/CE du Conseil du 25 juillet 1996 fixant, pour certains véhicules routiers
circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic national et international et les poids
maximaux autorisés en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, p. 59), modifiée en dernier lieu par:

— 32002 L 0007: Directive 2002/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 18.2.2002 (JO L 67 du 9.3.2002,
p. 47).

Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, de la directive 96/53/CE, les véhicules conformes aux valeurs limites des
catégories 3.2.1, 3.4.1, 3.4.2 et 3.5.1 spécifiées à l'annexe I de cette directive ne peuvent utiliser jusqu'au 31 décembre
2013 les parties non modernisées du réseau routier bulgare que s'ils sont conformes aux valeurs limites fixées en
Bulgarie pour le poids par essieu.

À compter de la date d'adhésion, aucune restriction ne pourra être imposée à l'utilisation, par des véhicules conformes
aux exigences de la directive 96/53/CE, des axes de transit principaux visés à l'annexe I de la décision no 1692/96/CE
du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 1996 sur les orientations communautaires pour le développement
du réseau transeuropéen de transport (1).

La Bulgarie respecte le calendrier fixé dans les tableaux ci‑dessous pour la modernisation de son réseau routier
principal. Tout investissement d'infrastructure supposant l'utilisation de fonds provenant du budget de la
Communauté servira à construire/moderniser les axes routiers de sorte qu'ils puissent supporter une charge par
essieu de 11,5 tonnes.

Parallèlement à l'achèvement de la modernisation, l'accès au réseau routier bulgare, y compris le réseau indiqué à
l'annexe I de la décision no 1692/96/CE, sera progressivement ouvert aux véhicules en trafic international respectant
les valeurs limites fixées par la directive. Aux fins de chargement et de déchargement, dans la mesure des possibilités
techniques, l'utilisation des parties non modernisées du réseau routier secondaire est autorisée pendant toute la
période transitoire.

À compter de la date d'adhésion, sur l'ensemble du réseau de transport routier bulgare, aucune redevance temporaire
supplémentaire ne sera perçue pour les véhicules en trafic international équipés de suspension pneumatique et
respectant les valeurs limites de la directive 96/53/CE.

Des redevances supplémentaires temporaires prévues pour l'utilisation de parties non modernisées du réseau par des
véhicules en trafic international non équipés d'une suspension pneumatique et respectant les valeurs limites fixées par
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la directive sont perçues d'une manière non discriminatoire. Le régime de redevances est transparent et la perception
de celles-ci n'impose pas aux usagers un fardeau administratif ou des retards indus, de même que la perception de ces
redevances ne conduit pas non plus à un contrôle systématique des limites de charge par essieu à la frontière. Le
respect de ces limites de charge par essieu est contrôlé sur l'ensemble du territoire d'une manière non discriminatoire
et s'applique également aux véhicules immatriculés en Bulgarie.

Programme de modernisation des routes (km)

Tableau 1

N ROUTE TRONÇON LONGUEUR/KM
OUVERTURE

AU TRAFIC
MESURE

1 2 3 4 5 6

1 I-5/E-85/ GABROVO - SHIPKA 18 2014 NOUVELLE CONSTRUCTION

2 I-5/E-85/ KARDJALI- PODKOVA
(MAKAZA)

18 2008 NOUVELLE CONSTRUCTION

SOUS-TOTAL 36

3 I-6 SOFIA - PIRDOP 56 2009 REMISE EN ÉTAT

4 I-7 SILISTRA - SHUMEN 88 2011 REMISE EN ÉTAT

5 I-7 PRESLAV - E-773 48 2010 RECONSTRUCTION

SOUS-TOTAL 136

6 I-9/E-87/ FRONTIÈRE ROUMANIE-
BALCHIK

60 2009 REMISE EN ÉTAT

7 II-12 VIDIN - FRONTIÈRE SER-
BIE-ET-MONTÉNÉGRO

26 2008 RECONSTRUCTION

8 II-14 VIDIN - KULA - FRONTIÈRE
SERBIE-ET-MONTÉNÉGRO

42 2009 RECONSTRUCTION

9 II-18 PÉRIPHÉRIQUE DE SOFIA -
ARCHE NORD

24 2014 NOUVELLE CONSTRUCTION

10 II-19 SIMITLI - GOTSE DELCHEV
- FRONTIÈRE GRÈCE

91 2008 REMISE EN ÉTAT

11 II-29 DOBRICH - VARNA 21 2010 REMISE EN ÉTAT

12 II-35 LOVECH - KARNARE 28 2011 RECONSTRUCTION

13 II-53 SLIVEN - YAMBOL 25 2010 REMISE EN ÉTAT

14 II-55 GURKOVO - NOVA
ZAGORA

26 2010 REMISE EN ÉTAT
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N ROUTE TRONÇON LONGUEUR/KM
OUVERTURE

AU TRAFIC
MESURE

15 II-55 NOVA ZAGORA - SVILEN-
GRAD

81 2012 REMISE EN ÉTAT

SOUS-TOTAL 107

16 II-57 STARA ZAGORA - RAD-
NEVO

42 2010 REMISE EN ÉTAT

17 II-62 KYUSTENDIL - DUPNITSA 26 2011 RECONSTRUCTION

18 II-63 PERNIK - FRONTIÈRE SER-
BIE-ET-MONTÉNÉGRO

20 2010 RECONSTRUCTION

19 II-73 SHUMEN - KARNOBAT 44 2012 RECONSTRUCTION

20 II-73 SHUMEN - KARNOBAT 119 2011 RECONSTRUCTION

SOUS-TOTAL 63

21 II-78 RADNEVO - TOPOLOV-
GRAD

40 2013 REMISE EN ÉTAT

22 II-86 ASENOVGRAD - SMOLYAN 72 2014 RECONSTRUCTION

23 II-98 BURGAS - MALKO TAR-
NOVO

64 2014 RECONSTRUCTION

24 III-197 GOTSE DELCHEV - SMO-
LYAN

87 2013 RECONSTRUCTION

25 III-198 GOTSE DELCHEV - FRON-
TIÈRE ANCIENNE RÉPU-
BLIQUE YOUGOSLAVE DE
MACÉDOINE

95 2013 RECONSTRUCTION

26 III-534 ELENA - NOVA ZAGORA 52 2012 RECONSTRUCTION

27 III-534 NOVA ZAGORA - SIMEO-
NOVGRAD

53 2014 RECONSTRUCTION

SOUS-TOTAL 105

28 III-601 KYUSTENDIL - FRONTIÈRE
ANCIENNE RÉPUBLIQUE
YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE

27 2011 NOUVELLE CONSTRUCTION

29 III-622 KYUSTENDIL - FRONTIÈRE
ANCIENNE RÉPUBLIQUE
YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE

31 2013 NOUVELLE CONSTRUCTION

30 III-865 SMOLYAN - MADAN 15 2011 RECONSTRUCTION

31 III-867 SMOLYAN - KARDJALI 69 2014 RECONSTRUCTION
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N ROUTE TRONÇON LONGUEUR/KM
OUVERTURE

AU TRAFIC
MESURE

32 III-868 VOIE D'ÉVITEMENT SMO-
LYAN

40 2012 NOUVELLE CONSTRUCTION

33 IV-
410068

SIMITLI - FRONTIÈRE
ANCIENNE RÉPUBLIQUE
YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE

28 2009 NOUVELLE CONSTRUCTION

34 VOIE D'ÉVITEMENT PLOV-
DIV

4 2014 NOUVELLE CONSTRUCTION

A1 AUTOROUTE «TRAKIA» -
STARA ZAGORA - KAR-
NOBAT

35 LOT 2 33 2010 NOUVELLE CONSTRUCTION

36 LOT 3 37 2011 NOUVELLE CONSTRUCTION

37 LOT 4 48 2014 NOUVELLE CONSTRUCTION

SOUS-TOTAL 118

TOTAL 1 598

Tableau 2

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

MESURE

REMISE EN ÉTAT 91 116 114 88 81 40 0

RECONSTRUCTION 26 42 68 88 96 182 258

NOUVELLE
CONSTRUCTION

18 28 33 64 40 31 94

135 186 215 240 217 253 352 1 598 km

6. FISCALITÉ

1. 31977 L 0388: Sixième directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977 en matière d'harmonisation des
législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires ‑ Système commun de taxe sur la valeur
ajoutée: assiette uniforme (JO L 145 du 13.6.1977, p. 1), modifiée en dernier lieu par:
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— 32004 L 0066: Directive 2004/66/CE du Conseil du 26.4.2004 (JO L 168 du 1.5.2004, p. 35).

Aux fins de l'application de l'article 28, paragraphe 3, point b), de la directive 77/388/CEE, la Bulgarie peut continuer
à exonérer de la taxe sur la valeur ajoutée les transports internationaux de personnes visés au point 17 de l'annexe F de
la directive, jusqu'à ce que la condition prévue à l'article 28, paragraphe 4, de la directive soit remplie ou tant que la
même exonération est appliquée par l'un des États membres actuels, la date retenue étant la plus proche.

2. 31992 L 0079: Directive 92/79/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes
frappant les cigarettes (JO L 316 du 31.10.1992, p. 8), modifiée en dernier lieu par:

— 32003 L 0117: Directive 2003/117/CE du Conseil du 5.12.2003 (JO L 333 du 20.12.2003, p. 49).

Par dérogation à l'article 2, paragraphe 1, de la directive 92/79/CEE, la Bulgarie peut reporter l'application de l'accise
minimale globale perçue sur le prix de vente au détail (toutes taxes incluses) pour les cigarettes appartenant à la classe
de prix la plus demandée jusqu'au 31 décembre 2009, à la condition qu'au cours de cette période la Bulgarie ajuste
progressivement ses taux d'accise pour qu'ils se rapprochent de l'accise minimale globale prévue dans la directive.

Sans préjudice de l'article 8 de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992 relative au régime général, à la
détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accise (1) et après en avoir informé la Commission,
les États membres peuvent maintenir, tant que la dérogation susvisée est applicable, les mêmes limites quantitatives
pour les cigarettes qui peuvent être introduites sur leur territoire en provenance de Bulgarie sans paiement de droits
d'accise supplémentaires que celles appliquées aux importations en provenance de pays tiers. Les États membres qui
recourent à cette possibilité peuvent effectuer les contrôles nécessaires à la condition que ces contrôles n'entravent pas
le bon fonctionnement du marché intérieur.

3. 32003 L 0049: Directive 2003/49/CE du Conseil du 3 juin 2003 concernant un régime fiscal commun
applicable aux paiements d'intérêts et de redevances effectués entre des sociétés associées d'États membres différents
(JO L 157 du 26.6.2003, p. 49), modifiée en dernier lieu par:

— 32004 L 0076: Directive 2004/76/CE du Conseil du 29.4.2004 (JO L 157 du 30.4.2004, p. 106).

La Bulgarie est autorisée à ne pas appliquer les dispositions de l'article 1er de la directive 2003/49/CE jusqu'au
31 décembre 2014. Pendant cette période transitoire, le taux de l'impôt sur les paiements d'intérêts ou de redevances
effectués en faveur d'une société associée d'un autre État membre ou en faveur d'un établissement stable d'une société
associée d'un État membre situé dans un autre État membre ne doit pas dépasser 10 % jusqu'au 31 décembre 2010 et
5 % pour les années suivantes jusqu'au 31 décembre 2014.

4. 32003 L 0096: Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de
taxation des produits énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51), modifiée en dernier lieu par:

— 32004 L 0075: Directive 2004/75/CE du Conseil du 29.4.2004 (JO L 157 du 30.4.2004, p. 100).

a) Par dérogation à l'article 7 de la directive 2003/96/CE, la Bulgarie peut appliquer les périodes transitoires
suivantes:

— jusqu'au 1er janvier 2011 pour adapter le niveau national de taxation de l'essence sans plomb utilisée
comme combustible au niveau minimum de 359 EUR pour 1000 l. Le taux de taxation réel appliqué à
l'essence sans plomb utilisée comme combustible ne doit pas être inférieur à 323 EUR pour 1000 l à
compter du 1er janvier 2008,
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— jusqu'au 1er janvier 2010 pour adapter le niveau national de taxation du gazole et du kérosène utilisés
comme combustibles au niveau minimum de 302 EUR pour 1000 l et jusqu'au 1er janvier 2013 pour
atteindre le niveau minimum de 330 EUR pour 1000 l. Le taux de taxation réel appliqué au gazole et au
kérosène utilisés comme combustibles ne doit pas être inférieur à 274 EUR pour 1000 l à compter du
1er janvier 2008.

b) Par dérogation à l'article 9 de la directive 2003/96/CE, la Bulgarie peut appliquer les périodes transitoires
suivantes:

— jusqu'au 1er janvier 2010 pour adapter le niveau national de taxation du charbon et du coke utilisés à des
fins de chauffage urbain aux niveaux minima de taxation fixés à l'annexe I, tableau C,

— jusqu'au 1er janvier 2009 pour adapter le niveau national de taxation du charbon et du coke utilisés à des
fins autres que le chauffage urbain aux niveaux minima de taxation fixés à l'annexe I, tableau C.

Les taux de taxation réels appliqués aux produits énergétiques concernés ne doivent pas être inférieurs à 50 % du
taux communautaire minimum pertinent à compter du 1er janvier 2007.

c) Par dérogation à l'article 10 de la directive 2003/96/CE, la Bulgarie peut appliquer une période transitoire
jusqu'au 1er janvier 2010 pour adapter les niveaux nationaux de taxation de l'électricité aux niveaux minima de
taxation fixés à l'annexe I, tableau C. Les taux de taxation réels appliqués à l'électricité ne doivent pas être
inférieurs à 50 % du taux communautaire minimum pertinent à compter du 1er janvier 2007.

7. POLITIQUE SOCIALE ET EMPLOI

32001 L 0037: Directive 2001/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2001 relative au rapprochement
des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de
présentation et de vente des produits du tabac (JO L 194 du 18.7.2001, p. 26).

Par dérogation à l'article 3 de la directive 2001/37/CE, la date de mise en application de la teneur maximale en
goudron des cigarettes fabriquées et commercialisées sur le territoire de la Bulgarie est le 1er janvier 2011. Pendant la
période transitoire:

— les cigarettes fabriquées en Bulgarie dont la teneur en goudron est supérieure à 10 mg par cigarette ne sont pas
commercialisées dans d'autres États membres;

— les cigarettes fabriquées en Bulgarie dont la teneur en goudron est supérieure à 13 mg par cigarette ne sont pas
exportées vers des pays tiers; cette limite est réduite à 12 mg à compter du 1er janvier 2008 et à 11 mg à compter
du 1er janvier 2010;

— la Bulgarie continue de fournir périodiquement à la Commission des informations mises à jour sur le calendrier
et les mesures qu'elle aura adoptés pour se mettre en conformité avec cette directive.

8. ÉNERGIE

31968 L 0414: Directive 68/414/CEE du Conseil du 20 décembre 1968 faisant obligation aux États membres de la
CEE de maintenir un niveau minimum de stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers (JO L 308 du 23.12.1968,
p. 14), modifiée en dernier lieu par:

— 31998 L 0093: Directive 98/93/CE du Conseil du 14.12.1998 (JO L 358 du 31.12.1998, p. 100).
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Par dérogation à l'article 1er, paragraphe 1, de la directive 68/414/CEE, le niveau minimum de stocks de produits
pétroliers ne s'appliquera pas à la Bulgarie avant le 31 décembre 2012. La Bulgarie doit veiller à ce que son niveau
minimum de stocks de produits pétroliers corresponde, pour chacune des catégories de produits pétroliers visées à
l'article 2, au moins au nombre de jours de consommation intérieure journalière moyenne ci-après, tel que défini à
l'article 1er, paragraphe 1:

— 30 jours au 1er janvier 2007;

— 40 jours au 31 décembre 2007;

— 50 jours au 31 décembre 2008;

— 60 jours au 31 décembre 2009;

— 70 jours au 31 décembre 2010;

— 80 jours au 31 décembre 2011;

— 90 jours d'ici au 31 décembre 2012.

9. TÉLÉCOMMUNICATIONS ET TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION

32002 L 0022: Directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service
universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques (directive
«service universel») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 51).

Par dérogation à l'article 30, paragraphe 1, de la directive 2002/22/CE, la Bulgarie peut reporter l'introduction de la
portabilité du numéro jusqu'au 1er janvier 2009 au plus tard.

10. ENVIRONNEMENT

A. QUALITÉ DE L'AIR

1. 31994 L 0063: Directive 94/63/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative à la lutte
contre les émissions de composés organiques volatils (COV) résultant du stockage de l'essence et de sa distribution des
terminaux aux stations-service (JO L 365 du 31.12.1994, p. 24), modifiée par:

— 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil du 29.9.2003 (JO L 284 du
31.10.2003, p. 1).

a) Par dérogation à l'article 3 et à l'annexe I de la directive 94/63/CE, les prescriptions fixées pour les installations
de stockages existant dans les terminaux ne sont pas applicables en Bulgarie:

— jusqu'au 31 décembre 2007 aux installations de stockage existant dans six terminaux dont le débit de
chargement est supérieur à 25 000 tonnes par an mais inférieur ou égal à 50 000 tonnes par an;

— jusqu'au 31 décembre 2009 aux installations de stockage existant dans 19 terminaux dont le débit de
chargement est inférieur ou égal à 25 000 tonnes par an.
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b) Par dérogation à l'article 4 et à l'annexe II de la directive 94/63/CE, les prescriptions fixées pour le chargement et
le déchargement des réservoirs mobiles existant dans les terminaux ne sont pas applicables en Bulgarie:

— jusqu'au 31 décembre 2007 à 12 terminaux dont le débit est supérieur à 25 000 tonnes par an mais
inférieur ou égal à 150 000 tonnes par an;

— jusqu'au 31 décembre 2009 à 29 terminaux dont le débit est inférieur à 25 000 tonnes par an.

c) Par dérogation à l'article 5 et à l'annexe I de la directive 94/63/CE, les prescriptions fixées pour les réservoirs
mobiles existant dans les terminaux ne sont pas applicables en Bulgarie:

— jusqu'au 31 décembre 2007 à 50 véhicules-citernes;

— jusqu'au 31 décembre 2009 à 466 autres véhicules-citernes.

d) Par dérogation à l'article 6 et à l'annexe III de la directive 94/63/CE, les prescriptions fixées pour le remplissage
des installations de stockage existant dans les stations-service ne sont pas applicables en Bulgarie:

— jusqu'au 31 décembre 2007 à 355 stations-service dont le débit est supérieur à 500 m3 par an mais
inférieur ou égal à 1000 m3 par an;

— jusqu'au 31 décembre 2009 à 653 stations-service dont le débit est inférieur ou égal à 500 m3 par an.

2. 31999 L 0032: Directive 1999/32/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant une réduction de la teneur en
soufre de certains combustibles liquides et modifiant la directive 93/12/CEE (JO L 121 du 11.5.1999, p. 13), modifiée
par:

— 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil du 29.9.2003 (JO L 284 du
31.10.2003, p. 1).

a) Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, de la directive 1999/32/CE, les prescriptions fixées pour la teneur en
soufre de fiouls lourds ne sont pas applicables en Bulgarie jusqu'au 31 décembre 2011 pour l'usage local.
Pendant cette période transitoire, la teneur en soufre ne dépasse pas 3,00 % en masse.

b) Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, de la directive 1999/32/CE, les prescriptions fixées pour la teneur en
soufre de gazoles ne sont pas applicables en Bulgarie jusqu'au 31 décembre 2009 pour l'usage local. Pendant
cette période transitoire, la teneur en soufre ne dépasse pas 0,20 % en masse.

B. GESTION DES DÉCHETS

1. 31993 R 0259: Règlement (CEE) no 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le
contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne (JO L 30 du 6.2.1993, p. 1),
modifié en dernier lieu par:

— 32001 R 2557: Règlement (CE) no 2557/2001 de la Commission du 28.12.2001 (JO L 349 du 31.12.2001,
p. 1).

a) Jusqu'au 31 décembre 2004, tous les transferts vers la Bulgarie des déchets qui sont destinés à être valorisés et
qui sont énumérés à l'annexe II du règlement (CEE) no 259/93 sont notifiés aux autorités compétentes et traités
conformément aux articles 6, 7 et 8 de ce règlement.
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b) Par dérogation à l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CEE) no 259/93, les autorités compétentes bulgares
peuvent soulever, jusqu'au 31 décembre 2009, des objections à l'égard des transferts vers la Bulgarie qui sont
destinés à la valorisation des déchets ci-après, énumérés à l'annexe III, conformément aux motifs d'objection
prévus à l'article 4, paragraphe 3, de ce règlement. Ces transferts relèvent de l'article 10 dudit règlement.

AA. DÉCHETS MÉTALLIQUES

— AA 090 Déchets et résidus d'arsenic

— AA 100 Déchets et résidus de mercure

— AA 130 Liqueurs provenant du décapage des métaux

AB. DÉCHETS CONTENANT PRINCIPALEMENT DES COMPOSANTS INORGANIQUES, POUVANT
CONTENIR DES MÉTAUX ET DES MATÉRIAUX ORGANIQUES

AC. DÉCHETS CONTENANT PRINCIPALEMENT DES COMPOSANTS ORGANIQUES, POUVANT
CONTENIR DES MÉTAUX ET DES MATÉRIAUX INORGANIQUES

— AC 040 Boues d'essence au plomb

— AC 050 Fluides thermiques (transfert calorifique)

— AC 060 Fluides hydrauliques

— AC 070 Liquides de freins

— AC 080 Fluides antigel

— AC 110 Phénols, composés phénolés y compris les chlorophénols, sous forme de liquides ou de
boues

— AC 120 Naphtalènes polychlorés

— AC 150 Chlorofluorocarbures

— AC 160 Halons

— AC 190 Peluche — Résidus de broyage automobile (fraction légère)

— AC 200 Composés organiques du phosphore

— AC 230 Résidus de distillation non aqueux, halogénés ou non halogénés, issus d'opérations de
récupération des solvants

— AC 240 Déchets issus de la production d'hydrocarbures halogénés aliphatiques (tels que les
chlorométhanes, le dichloro-éthane, le chlorure de vinyle, le chlorure de vinylidène, le
chlorure d'allyle et l'épichlorhydrine)
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— AC 260 Lisier de porc, excréments

AD. DÉCHETS POUVANT CONTENIR DES COMPOSANTS SOIT INORGANIQUES SOIT ORGANIQUES

— AD 010 Déchets issus de la production et de la préparation de produits pharmaceutiques

Déchets contenant, consistant en, ou contaminés par l'une des substances suivantes:

— AD 040 Cyanures inorganiques, excepté les résidus de métaux précieux sous
forme solide contenant des traces de cyanures inorganiques

— AD 050 Cyanures inorganiques

— AD 060 Mélanges et émulsions huile/eau ou hydrocarbures/eau

— AD 070 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation d'encres, de colorants,
de pigments, de peintures, de laques ou de vernis

— AD 150 Matériaux organiques se trouvant à l'état naturel utilisés pour la fabrication de filtres (tels
que les filtres biologiques)

— AD 160 Déchets municipaux/ménagers

Cette période peut être prorogée jusqu'au 31 décembre 2012 au plus tard au titre de la procédure visée à
l'article 18 de la directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets (1), modifiée par la
directive 91/156/CEE du Conseil (2).

c) Par dérogation à l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CEE) no 259/93, les autorités bulgares compétentes
peuvent, jusqu'au 31 décembre 2009, soulever des objections à l'égard des transferts vers la Bulgarie des déchets
qui sont destinés à être valorisés et qui sont énumérés à l'annexe IV du règlement et à l'égard des transferts de
déchets qui sont destinés à être valorisés et qui ne sont pas énumérés aux annexes de ce règlement,
conformément aux motifs d'objection visés à l'article 4, paragraphe 3, du règlement.

d) Par dérogation à l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CEE) no 259/93, les autorités bulgares compétentes
soulèvent des objections à l'égard des transferts de déchets qui sont destinés à être valorisés et qui sont énumérés
aux annexes II, III et IV du règlement et à l'égard des transferts de déchets qui sont destinés à être valorisés et qui
ne sont pas énumérés à ces annexes et dont la destination est une installation bénéficiant d'une dérogation
temporaire à certaines dispositions de la directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la
prévention et à la réduction intégrées de la pollution (3) ou de la directive 2001/80/CE du Parlement européen et
du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en
provenance des grandes installations de combustion (4), au cours de la période pendant laquelle cette dérogation
temporaire est appliquée à l'installation de destination.

2. 31994 L 0062: Directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative aux
emballages et aux déchets d'emballages (JO L 365 du 31.12.1994, p. 10), modifiée en dernier lieu par:
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— 32004 L 0012: Directive 2004/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 11.2.2004 (JO L 47 du
18.2.2004, p. 26),

a) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point a), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint le taux global
pour la valorisation ou l'incinération dans des usines d'incinération de déchets avec valorisation énergétique
pour le 31 décembre 2011, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 35 % en poids pour le 31 décembre 2006 au plus tard, 39 % pour 2007, 42 % pour 2008, 46 % pour
2009 et 48 % pour 2010.

b) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point b), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint le taux global
pour la valorisation ou l'incinération dans des usines d'incinération de déchets avec valorisation énergétique
pour le 31 décembre 2014, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 50 % en poids pour 2011, 53 % pour 2012 et 56 % pour 2013.

c) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point c), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint l'objectif de
recyclage pour le plastique pour le 31 décembre 2009, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 8 % en poids pour le 31 décembre 2006 au plus tard, 12 % pour 2007 et 14,5 % pour 2008.

d) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point d), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint l'objectif global de
recyclage pour le 31 décembre 2014, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 34 % en poids pour le 31 décembre 2006 au plus tard, 38 % pour 2007, 42 % pour 2008, 45 % pour
2009, 47 % pour 2010, 49 % pour 2011, 52 % pour 2012 et 54,9 % pour 2013.

e) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point e) i), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint l'objectif de
recyclage pour le plastique pour le 31 décembre 2013, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 26 % en poids pour le 31 décembre 2006 au plus tard, 33 % pour 2007, 40 % pour 2008, 46 % pour
2009, 51 % pour 2010, 55 % pour 2011 et 59,6 % pour 2012.

f) Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point e) iv), de la directive 94/62/CE, la Bulgarie atteint l'objectif de
recyclage pour les plastiques, en comptant exclusivement les matériaux qui sont recyclés sous forme de
plastiques, pour le 31 décembre 2013, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

— 17 % en poids pour 2009, 19 % pour 2010, 20 % pour 2011 et 22 % pour 2012.

3. 31999 L 0031: Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets
(JO L 182 du 16.7.1999, p. 1), modifiée par:

— 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil du 29.9.2003 (JO L 284 du
31.10.2003, p. 1).
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Par dérogation à l'article 5, paragraphe 3, points a) et b), et à l'annexe I, point 2, deuxième tiret, de la directive 199/31/
CE et sans préjudice de l'article 6, point c) iii), de cette directive et de la directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet
1975 relative aux déchets (1), les prescriptions fixées pour les déchets liquides, corrosifs et comburants, ainsi que celles
visant à empêcher les infiltrations d'eau de surface dans les déchets mis en décharge, ne s'appliquent pas, jusqu'au
décembre 2014, aux quatorze installations existantes suivantes:

1. bassin de décantation des boues «Polimeri», Varna, Devnya;

2. «Solvay Sody», «Deven» et bassin de décantation des cendres et des boues «Agropolichim», Varna, Devnya,
Commune de Varna;

3. bassin de décantation des cendres Centrale thermique (CT) «Varna», Varna, Beloslav;

4. bassin de décantation des cendres «Sviloza», Veliko Tarnovo, Svishtov;

5. CT au bassin de décantation des cendres «Zaharni zavodi», Veliko Tarnovo, Gorna Oriahovitsa;

6. bassin de décantation des cendres «Vidachim v likvidatsya», Vidin, Vidin;

7. bassin de décantation des cendres «Toplofikatsia-Ruse», CT «Ruse-East», Ruse, Ruse;

8. CT «Republica», «COF-Pernik» et bassin de décantation des cendres «Kremikovtsi-Rudodobiv», Pernik, Pernik;

9. «Toplofikatsia Pernik» et bassin de décantation «Solidus» - Pernik, Pernik, Pernik;

10. bassin de décantation des cendres CT «Bobov dol», Kyustendil, Bobov dol;

11. bassin de décantation des cendres «Brikel», Stara Zagora, Galabovo;

12. bassin de décantation des cendres «Toplofikatsia Sliven», Sliven, Sliven;

13. bassin de décantation des cendres CT «Maritsa 3», Haskovo, Dimitrovgrad;

14. bassin de décantation des cendres CT «Maritsa 3», Haskovo, Dimitrovgrad.

La Bulgarie veille à ce que la quantité des déchets mis en décharge dans ces quatorze installations non conformes
existantes soit progressivement réduite conformément aux quantités maximales annuelles suivantes:

— pour le 31 décembre 2006: 3 020 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2007: 3 010 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2008: 2 990 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2009: 1 978 000 tonnes;
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— pour le 31 décembre 2010: 1 940 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2011: 1 929 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2012: 1 919 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2013: 1 159 000 tonnes;

— pour le 31 décembre 2014: 1 039 000 tonnes.

4. 32002 L 0096: Directive 2002/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative aux
déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) (JO L 37 du 13.2.2003, p. 24), modifiée par:

— 32003 L 0108: Directive 2003/108/CE du Parlement européen et du Conseil du 8.12.2003 (JO L 345 du
31.12.2003, p. 106).

Par dérogation à l'article 5, paragraphe 5, et à l'article 7, paragraphe 2, de la directive 2002/96/CE, la Bulgarie atteint la
quantité de DEEE produits par les ménages et faisant l'objet d'une collecte sélective d'au moins quatre kilogrammes en
moyenne par habitant et par an, le taux de valorisation et le taux de réutilisation et de recyclage des composants, des
matériaux et des substances pour le 31 décembre 2008.

C. QUALITÉ DE L'EAU

31991 L 0271: Directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires
(JO L 135 du 30.5.1991, p. 40), modifiée en dernier lieu par:

— 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil du 29.9.2003 (JO L 284 du
31.10.2003, p. 1).

Par dérogation aux articles 3 et 4 et à l'article 5, paragraphe 2, de la directive 91/271/CEE, les prescriptions fixées pour
les systèmes de collecte et de traitement des eaux urbaines résiduaires ne sont pas pleinement applicables en Bulgarie
jusqu'au 31 décembre 2014, l'objectif intermédiaire ci-après devant toutefois être respecté:

— pour le 31 décembre 2010, conformité avec la directive pour les agglomérations dont l'équivalent habitant est
supérieur à 10 000.

D. POLLUTION INDUSTRIELLE ET GESTION DES RISQUES

1. 31996 L 0061: Directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction
intégrées de la pollution (JO L 257 du 10.10.1996, p. 26), modifiée en dernier lieu par:

— 32003 R 1882: Règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil du 29.9.2003 (JO L 284 du
31.10.2003, p. 1).

Par dérogation à l'article 5, paragraphe 1, de la directive 96/61/CE, les prescriptions fixées pour l'octroi d'une
autorisation pour les installations existantes ne sont pas applicables en Bulgarie aux installations ci-après jusqu'à la
date précisée pour chaque installation pour ce qui est de l'obligation d'exploiter ces installations conformément aux
valeurs limites d'émission ou aux paramètres ou aux mesures techniques équivalents, qui sont fondés sur les
meilleures techniques disponibles, conformément à l'article 9, paragraphes 3 et 4:

jusqu'au 31 décembre 2008:
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— «Yambolen» — Yambol (activité 4.1 h))

— «Verila» — Ravno Pole (activité 4.1)

— «Lakprom» — Svetovrachane (activité 4.1 b))

— «Orgachim» — Ruse (activity 4.1 j))

— «Neochim» — Dimitrovgrad (activité 4.1 b))

jusqu'au 31 décembre 2009:

— «Eliseyna» gara Eliseyna (activité 2.5 a))

jusqu'au 31 décembre 2011:

— centrale thermique (CT) «Ruse - East» — Ruse (activité 1.1)

— CT «Varna» — Varna (activité 1.1)

— CT «Bobov dol» — Sofia (activité 1.1)

— CT à «Lukoil Neftochim» — Burgas (activité 1.1)

— «Lukoil Neftochim» — Burgas (activité 1.2)

— «Kremikovci» — Sofia (activité 2.2)

— «Radomir - Metali» — Radomir (activité 2.3 b))

— «Solidus — Pernik» (activité 2.4)

— «Berg Montana fitingi» — Montana (activité 2.4)

— «Energoremont» — Kresna (activité 2.4)

— «Chugunoleene» — Ihtiman (activité 2.4)

— «Alkomet» — Shumen (activité 2.5 b))

— «Start» — Dobrich (activité 2.5 b))

— «Alukom» — Pleven (activité 2.5 b))

— «Energiya» — Targovishte (activité 2.5 b))

— «Uspeh» — Lukovit (activité 3.5)
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— «Keramika» — Burgas (activité 3.5)

— «Stroykeramika» — Mezdra (activité 3.5)

— «Stradlja kKeramika» — Stradlja (activité 3.5)

— «Balkankeramiks» — Novi Iskar (activité 3.5)

— «Shamot» — Elin Pelin (activité 3.5)

— usine de céramiques — Dragovishtitsa (activité 3.5)

— «Fayans» — Kaspichan (activité 3.5)

— «Solvay Sodi» — Devnya (activité 4.2 d))

— «Polimeri» — Devnya (activité 4.2 c))

— «Agropolichim» — Devnya (activité 4.3)

— «Neochim» — Dimitrovgrad (activité 4.3)

— «Agrija» — Plovdiv (activité 4.4)

— «Balkanpharma» — Razgrad (activité 4.5)

— «Biovet» — Peshtera (activité 4.5)

— «Catchup-frukt» — Aitos (activité 6.4 b))

— «Bulgarikum» — Burgas (activité 6.4 c))

— «Serdika 90» — Dobrich (activité 6.4 c))

— «Ekarisaj» — Varna (activité 6.5)

— «Ekarisaj - Bert» — Burgas (activité 6.5).

À l'issue d'une procédure pleinement coordonnée, ces installations reçoivent, avant le 30 octobre 2007, des
autorisations comportant chacune un échéancier contraignant pour parvenir à la mise en conformité totale. Ces
autorisations assurent, pour le 30 octobre 2007, le respect des principes généraux des obligations fondamentales de
l'exploitant, tels qu'ils sont définis à l'article 3 de la directive.

2. 32001 L 0080: Directive 2001/80/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la
limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance des grandes installations de
combustion (JO L 309 du 27.11.2001, p. 1), modifiée par:

— 12003 T: Acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités - Adhésion de la République
tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République
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de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la
République de Slovénie et de la République Slovaque (JO L 236 du 23.9.2003, p. 33).

a) Par dérogation à l'article 4, paragraphe 3, et à la partie A des annexes III, IV et VII, de la directive 2001/80/CE, les
valeurs limites d'émission pour les dioxydes de soufre et les poussières ne sont pas applicables en Bulgarie aux
installations suivantes jusqu'à la date indiquée pour chaque unité desdites installations:

— CT «Varna»:

— Unité 1 jusqu'au 31 décembre 2009

— Unité 2 jusqu'au 31 décembre 2010

— Unité 3 jusqu'au 31 décembre 2011

— Unité 4 jusqu'au 31 décembre 2012

— Unité 5 jusqu'au 31 décembre 2013

— Unité 6 jusqu'au 31 décembre 2014

— CT «Bobov dol»:

— Unité 2 jusqu'au 31 décembre 2011

— Unité 3 jusqu'au 31 décembre 2014

— CT «Ruse - East»:

— Unités 3 et 4 jusqu'au 31 décembre 2009

— Unités 1 et 2 jusqu'au 31 décembre 2011

— CT à «Lukoil Neftochim» Burgas:

— Unités 2, 7, 8, 9, 10 et 11 jusqu'au 31 décembre 2011.

Pendant cette période transitoire, les émissions de dioxydes de soufre et de poussières de toutes les installations
de combustion visées par la directive 2001/80/CE ne dépassent pas les plafonds intermédiaires suivants:

— pour 2008: 179 700 tonnes de SO2 par an; 8 900 tonnes de poussières par an;

— pour 2012: 103 000 tonnes de SO2 par an; 6 000 tonnes de poussières par an.

b) Par dérogation à l'article 4, paragraphe 3, et à l'annexe VI, partie A, de la directive 2001/80/CE, les valeurs
limites d'émission pour les oxydes d'azote ne sont pas applicables en Bulgarie jusqu'au 31 décembre 2011 pour
les unités 2, 7, 8, 9, 10 et 11 de l'installation de combustion CT à «Lukoil Neftochim» Burgas.
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Pendant cette période transitoire, les émissions d'oxydes d'azote de toutes les installations de combustion visées
par la directive 2001/80/CE ne dépassent pas les plafonds intermédiaires suivants:

— pour 2008: 42 900 tonnes par an;

— pour 2012: 33 300 tonnes par an.

c) La Bulgarie présente à la Commission, pour le 1er janvier 2011, un plan actualisé, comportant notamment un
plan d'investissement, relatif à l'alignement progressif des installations qui ne seraient toujours pas conformes,
précisant clairement les étapes de l'application de l'acquis. Ces plans assurent une nouvelle réduction des
émissions à un niveau sensiblement inférieur aux objectifs intermédiaires précisés aux points a) et b), en
particulier pour les émissions pendant la période 2012-2014. Si la Commission, eu égard notamment aux effets
sur l'environnement et à la nécessité de réduire les distorsions de concurrence sur le marché intérieur résultant
des mesures transitoires, estime que ces plans ne sont pas suffisants pour réaliser les objectifs, elle en informe la
Bulgarie. Dans les trois mois qui suivent, la Bulgarie communique les mesures qu'elle a prises pour atteindre ces
objectifs. Si, par la suite, la Commission estime, après avoir consulté les États membres, que ces mesures ne sont
pas suffisantes pour atteindre ces objectifs, elle engage une procédure d'infraction conformément à l'article III-
360 de la Constitution.
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